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FiscalitA© internationale, fiscalitA© des plateformes : un accord historique ?
Description

LA&E™OCDE conclut sur un impA’t minimal moniaJ, mettant fin A quarante ans de
dA©rA®gulation. Rendu possible par le revirement amA®©ricain, [&E™accord est favorable aux Big
Tech, mA2me sa€™ils devront payer plus da€™impA’ts.

750 millions d&€™euros : le seuil s&€™impose comme celui de toutes les contraintes, en contrepartie
da&€™un environnement fiscal stabilisA©.A Ce seuil n&€™est pas neutre : A partir de 750 millions
daE™euros, les entreprises sont soumises au rA©gime fiscal rA©formA© qui a AOtA© nA©gociA© A
|&€E™OCDE (Organisation de coopA©ration et de dA©veloppement A©conomique) en ce qui concerne le
taux daE™impA’t minimal. A€ 750 millions d4€™euros, il caractA©rise aussi |es entreprises assujetties A
|&E™ obligation de transparence fiscale dansA le projet de directive europA©enne dite CbCRA (Country by
Country Reporting 4€* dA©claration pays par pays).
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Ce projet, lancA© en 2016 et longtemps diff AOrA©, a pour objectif principa de rendre publiques les
informations concernant la localisation des activitA©s et des bA©nA©fices des plus grandes entreprises
europA©ennes, notamment la partie des bAONA©fices dA©clarA©s dans les paradis fiscaux (voirA Larem
A nA°33, p.12). Le blocage est venu des entreprises ellesmA2mes, inquiA“tes A juste titre de cette
transparence qui divulgue des A©IA©ments de leur stratA©gie, quand leurs concurrentes non
europA©ennes ne seront pas soumises A lamA2ame contrainte. Le blocage est venu aussi et surtout des pay's
europA©ens qui pratiquent le dumping fiscal au dA©triment de leurs partenaires : 1&8€™Irlande, Malte et le
L uxembourg sont les principaux opposants au projet de directive CbCR. Toutefois, le 1€"A juin 2021, le
Conseil et le Parlement europA©ens sont parvenus A un accord sur la directive qui devra S38€™appliqueren
2023. Pour parvenir A cet accord, les inquiA©tudes des grandes entreprises europA©ennes ont AOtA©
entendues et la transparence fiscale ne s3€™appliquera quaE™aux seules activitA©s dans les pays
europA©ens et A celles logA©es dans la liste des paradis fiscaux que [&€™Union europA©enne A©tablit.
Ce compromis est prA©sentA© comme acceptable puisqueA 80 % des 50A milliardsA d&€™euros qui
A©chappent A 12€™impA’t du fait des pratiques d&€™optimisation des entreprises europA©ennesreposent
sur le dumping intracommuAnautaire. A Autant dire que la directive brague les projecteurs sur lespays
europA©ens qui organisent 1A€™A©vasion fiscale. Si, en Europe, toute rA©forme de la fiscalitA©suppose
l&E™unaAnimitA© &€* ce qui donne A Malte, A Chypre ou au Luxembourg un droit de veto &€*,ce
naE™est pas le cas des directives relatives aux normes comptables, dont se rA©clame la directive CbCR.En
la matiAre, il SB€™agit daE€™abord de rendre publiques des informations qui sont dA©jA enpossession
des entreprises et dA©jA connues des services fiscaux puisque le reporting pays par pays aAOtA©
imposA© par les accords BEPS (Base Erosion and Profit Shifting &€ Erosion de |4€™assiettefiscale et
transfert de bAOnA©fices) signA©s A 18E™OCDE (voirA LaremA nA°38-39, p.20).

750 millions d&€™euros : cAE™est aussi le chiffre symbolique retenu par I&€™OCDE A 1&€™occasion de
|&E™accord, SignA© le 1€"A juillet 2021 par 130 pays, qui rA©forme la fiscalitA© interAnationale &€ un
accord endossA© quelques jours plus tard par le G20. Cet accord vient complA©ter |eA reportingA pays
par pays imposA© aux multinationales par le plan BEPS, qui vise notamment A mieux identifier les
stratA©gies d&E™optimisation fiscale permises par le gonflement des prix de transfert da€™une filide A
|l&€E™autre. A L&E™accord de 18€™OCDE est historique parce quaE™il redA©finit la fiscalitA©
internationale en rendant en partie inopA©rantes les stratA©gies quiA reposent sur le transfert des
bA©nA©fices vers les paradis fiscaux.A En effet, il repose sur deux piliers qui, chacun A leur maniA‘re,
contraignent ces pratiques d&€™ optimisation fiscale.

Le premier pilier de [&8€™accord de [8™OCDE concerne les multinationales qui rA®©alisent plus de 20
milliards d&€™euros de chiffre d&€™affaires chague annA©e et dont la rentabilitA© est supA©rieure A 10
%, soit une centaine de groupes dans le monde. Son pA©rimAtre est celui A©voquA© par Joe Biden, le
prA©sident des A%otats-Unis, quand il a annoncA© sa feuille de route en matiA re de fiscalitA©, qui vise
A rapatrier sur le sol anA©ricain les bAONAOfices des grands groupes nationaux pour mieux |es imposer
:A A<A En 2019, une analyse indA©pendante a rAOVAGIA© qua€™il y avait 91A [4€A entreprises

faisant partieA [&€]A des plus grandes entreprises du monde, dont Amazon, qui utilisaient diverses astuces
juridiques et ne payaient pas un centime daE™impAt fA©dAGral sur les bA©nACfices.A A»
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A La&E™accord de 12€™OCDE en gjoute neuf, mais |&€™enjeu est bien le paiement de 14€™impA“t
fA©dACral.

Le TrA©sor amA©ricain souligne de son cA'tA© que sept des dix principales localisations des
bA©nA©fices des multinationales amA©ricaines sont dans des paradis fiscaux. La situation est parfois
caricaturale : les Bermudes, qui comptent seulementA 64 000A habitants et appliquent un taux da€™impA“t
zZA©ro sur les bA©nA©fices des entreprises, concentrent A elles seules 10 % des bA©nA©fices
rA©aisA©s A A 1a&E™AOtranger par les multinationales amA©ricaines. Ensemble, ces petits paradis
fiscaux attirent plus de bA©nA©fices AGtrangers que la Chine, I&€™Allemagne, e Japon, la France et le
Canada rA©unis. CA€™est la raison principale pour laguelle Joe Biden est revenu sur la position de
|&€™administration Trump A 126™A®©gard de IA&€™OCDE. Cette derniA're, soucieuse en fin de mandat
de ne pas A&re accusA©e de sacrifier les champions nationaux au nom du multilatA©ralisme fiscal, avait
demandA© A [36™OCDE, le 3 dA©cembre 2019, que les nA©gociations en cours prA©voient, en cas
daE™accord final, la possibilitA© pour les entreprises anA©ricaines de se soumette au nouveau rA©gime
fiscal international de maniAre optionAnelle. Ce principe dit deA A«A Safe HarbourA A»A rendaient
inopA©Arantes toutes les dA©cisions quaE™aurait pu prendre I&E™OCDE. En y renonAS8ant, Joe Biden
na€™a pas seulement renouA© avec le multilatA©ralisme, il a servi lesintA©rAds des A%otats-Unis.

Le pilier 1 de I&€™accord de I2€™OCDE peut Adre perA8u comme une concession majeure de la part des
A%otats-Unis, mais elle doit Adre mise en perspective. |l revient en effet sur le principe fiscal
daE™AOtablisAsement stable qui localise les bA©nA©fices IA oAl |&E™entreprise dAOclare ses
activitA©s. Or, avec le numAO©rique, il a AOtA®© facile de dA©clarer ses bA©nA©fices dans des paradis
fiscaux A©IloignA©s des lieux de rA©adlisation du chiffre da€™affaires, quand |4€™indusAtrie
traditionnelle a plus de difficultA©s A faire circuler son chiffre dé€™affaires et ses bA©nA©Ofices
da€™un pays A 1&8€™autre. Pour les grands acteurs du numA®©rique, il suffit en effet de licencier dans les
principaux marchA©s une propriAGtA© intellectuelle logA©e loin des lieux daE™exA©cution des
activitA©s commerciales. DAE™ailleurs, cAE™est contre |&€™ optimisation fiscale tout A fait IA©gale des
Gafa (Google, Apple, Facebook, Amazon) que |3E™OCDE s&€™est mobilisA©e A 1&€™origine. Ainsi,
l&E™accord conclu le 1A juillet 2021 prA©voit, A la suite des propositions anA©ricaines,A quaE™une
partie des bA©NA©fices rA©siduels, ceux gA©NAGrA©s une fois passA© le seuil de 10 % de
rentabilitA©,A sera taxA©e sur le lieu daE™exA©cution, donc pays par pays. Cette taxation locale des
bAONAOfices revient ains sur la notion daE™AOtablissement stable. Toujours en cours, les
nA©gociations permettant 12€™entrA©e en vigueur du nouveau cadre fiscal devront dA©terminer la part
des bAONAOfices rA©siduels qui serataxA©e localement, cette part A©tant comprise entre 20 et 30 %.

Il SB€™agit de ce point de vue d4€™une concession amA®©ricaine puisque les bAOnA©fices des Big Tech
amA®©ricaines seront taxA©s partout dans le monde, mA2me si la formuAlation du pilier 1 permet A Joe
Biden d&€™AOviter une taxe qui cible spA©cifiquement les gA©@ants nationaux de [&€™internet. Mais
cette concession est toute relative : pour 14€™instant, ces bA©nA©fices A©chappent en grande partie A
lAE™impA’t fA©dAGral. La mesure est toutefois favorable aux pays A©mergents, qui peuvent parfois
contribuer fortement au chiffre dd€™affaires des multinationales, mais attirent beaucoup plus rarement leurs
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siA ges sociaux. 100 milliards de dollars seraient ainsi taxA©s diff A©Aremment dans le monde chagque
annA©e selon I1&™OCDE, soit 20 A 30 milliards d&€™impA’ts sur les bA©nA®©fices qui seront
rA©partis autrement auprA™s des administrations fiscal es.

Parmi les bA©nA©fices rA©siduels, entre 70 et 80 % du total restera donc taxA© |A 0A! |&E™entreprise
SAE™est AOtablie. La concession amA®©ricaine sur le pilier 1 est de ce point de vue trAs relative quand on
la considAre aussi A 1&€™aune du pilier 2 et des exigences globales de |1&€™accord de |&€™OCDE. Le
pilier 2 impose en effetA un taux d&€™impA’t minimal dans le monde pour les plus grandes entreprises,
celles qui rA©alisent plus de 750 millions d&€™euros de chiffre da€™affaires chague annA©e.A Joe Biden
a souhaitA© dans un premier temps que ce taux soit de 21 %. Pour espA©rer un accord du CongrA™s au
niveau national, et un accord des pays pA©nalisA©s par la rA©forme A 18€™OCDE, ce taux a ensuite
AOtA® ramenA© A 15 %, soit un peu plus que le taux nominal de 12,5 % appliquA®© en Irlande sur les
bA©nA©fices des entreprises. Ce paradis fiscal notoire devra donc produire un effort da€™adaptation
somme toute limitA©. Avec un taux minimum da€™impA’t de 15 % dans le monde,A les Bermudes, les
Bahamas ou les A®les CaA mans, spA©ciaisA©es dans lestaux A 0 %, perdent en revanche les avantages
associA©s A leurs pratiques fiscalesA hyperattractives.A En effet, quand Google y loge ses bA©nA©fices
pour A©chapper A 18€™impA't, le pilier 2 autorisera les A%otats-Unis A lui rA©clamer 15 % de ses
bA©nAGfices, faute da€™avoir AOtA© imposA© ailleursA Le pilier 2 signe donc la fin des paradis
fiscauxA agressifs, mA@me si le taux de 15 % reste bas. 11 va enfin permettre aux A%otats-Unis de rapatrier
sur leur sol les recettes fiscales associA©esA aux bA©NAG©ficesrA©alisA©s A A 126™AGtranger.

Le systA me fiscal des A%otats-Unis a cette particularitA© de ne pas taxer les bBAONA©fices rA©alisA©s
A [3€™AOtranger par les groupes anA©ricains tant qUAE™ils ne sont pas rapatriA©s sur le sol national.
L es multinationales anA©ricaines ont ainsi accumulA© des montagnes de liquiditA©s A 14€™AGtranger,
quaE™elles rechignent A rapatrier. C&E™est justement pour rapatrier sur le sol amA®©ricain ces sommes
gigantesques que Donald Trump avait rA©formA© la fiscalitA© nationdle en 2017. Connue sous
|a€™acronymeA A«A GiltiA A», pourA A«A global intangible low-taxed incomeA A», la rA©forme a
introduit une taxe temporaire sur le rapatriement des bA©nA©fices rA©alisA©s A 14E™AGtranger, A
hauteur de 15,5 % pour les actifs liquides. Or 1A€™impA’t sur les bA©nA©fices AGtait de 35 % aux
A%otats-Unis avant le Tax Reform Act de Donald Trump, ce qui dissuadait A©videmment les multiA-
nationales d4€™y rapatrier leurs bA©NA©fices rA©alisA©s A 1&E™AOtranger (voirA La remA nA°50-
51, p.23). Mais le rendement de cette incitation fiscale a AOtA© dA©cevant. Avec le pilier 2, Joe Biden le
rend presque automatique, puisque les bA©NAOfices rA©disA©s A |1&€™AOtranger par les
multinationales amA®©ricaines sont pour |&€™essentiel logA©s dans des paradis fiscaux
|&E™administration fiscale anA©ricaine sera donc en droit de rA©clamer la part minimale d&€™impA't
non acquittA©e.A Le taux de 15 % minimum da€™impA’t mondial retenu par I3™OCDE est A cet
A©gard trA”s proche des objectifs fiscaux qui sont ceux du Tax Reform Act de 2017 aux A%otats-
UnisA Ce qui A©chappera A 18€™impA’'t amA©ricain sur la partie taxA©e des bA©nNACfices
rA©siduels sera donc plus que largement compensA© par les rentrA©es fiscales quaE™autorise le
pilierA 2. LaFrance, qui aun profil semblable A celui des A%otats-Unis, avec une fiscalitA© A©levA©e et
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de nombreux siA“ges de multinationales, devrait ainsi profiter d4€™abord du pilier 2, quand le pilier 1 ne
contribuera que trA"s marginalement A 14€™augmentation de ses ressources fiscales. Au moins cela lui
permettra-t-il de dire qua&E™elle taxe Google, Facebook et quelques autres gA©ants du numA©rique.

Pourtant,A cette taxation des bA©nA©fices rA©siduels des Gafa risque da€™Adtre cher payA©e.A En
effet, 12€™absence da€™accord A |14€™OCDE sous la prA©sidence de Donald Trump a conduit de
nombreux pays A instaurer uneA A«A taxe GafaA A», les nA©gociations A |2€™OCDE ayant AOtA©
enclenchA©es d&€™abord parce que |&€™optimisation fiscale a pris des proportions inacceptables avec le
dA©velopApement de 1&€™A©conomie numA®©rique. La France, 14€™une des premiA'res A avoir
instaurA© saA A«A taxe GafaA A», avait promis A 1&€™administration anA©ricaine de laretirer dAs la
nA©gociation terminA©e A 18E™OCDE et sa mise en A“uvre effective (voirA La remA nA°52, p.24).
Depuis, les initiatives se sont multipliA©es : environs quarante pays dans le monde ont instaurA© ou
prA©vu de mettre en A“uvre une taxation spA©cifique des acteurs du numA®©rique. Certes, la France
na€™est pas parvenue A convaincre |A€™Europe da€™imposer elle auss uneA A«A taxe GafaA A», les
paradis fiscaux europA©ens ayant profitA© de larA gle de 1&€™unanimitA© pour bloquer |1&€™initiative (
voirA La remA nA°50-51, p.21). Mais des pays comme 12£™Inde, le Royaume-Uni ou 1&€™ltaie ont
instaurA© uneA A«A taxe GafaA A», chacun A leurA maniA“re. Pour les Big Tech amA®ricaines, ces
taxes nationales compliquent fortement leur environnement rA©glementaire et rappellent qUa&E™une
absence dé€™accord A 12€™OCDE ne signifierapas, A terme, une absence d&€™imposition. Autant dire
que |&€™accord obtenu A 14€™OCDE, grA¢ce A 12€™A®volution de la position amA©ricaine, a, pour
ces mA3mes Big Tech, des avantages certains. En effet, en proposant un impA’t mondial d&€™au moins 15
% et en revenant sur la notion da€E™A®tablissement stable pour les bA©nA©fices rA©siduels des plus
grandes multinationales, Joe Biden et son administration ont obtenu en contrepartie que 1&€™accord de
|A€E™OCDE mentionne 1&€™engagement des pays signataires A ne pas lancer da€™initiatives nouvelles
qui viseraient A taxer spA©cifiAquement les activitA©s numA©riques des groupes concernA©s par la
rA©forme de la fiscalitA© internationale. A En contrepartie de quelques taxes locales (la part taxable des
bA©nA©fices rA©siduels reste A dA©terminer), Joe Biden a donc offert la SA©curitA© juridique A ses
Big Tech tout en s€™assurant de rA©cupA©rer 14€™essentiel de la manne fiscale que reprA©sente
|&€™accord de |A&E™OCDE grA¢ce au pilier 2.

Cette interprA©tation de 1&8€™accord de |3€™OCDE sa€™est da€™ailleurs immA©diatement traduite
quand Y anet Jellen, secrA©taire au TrA©sor anA©ricain, a, sitAt |&€™accord signA©, demandA© A la
Commission europA©enne deA suspendre le projet de taxe numA©rique visant A  rembourser
l&E™empruntA europA©enA contractA© A 1&€™occasion de la crise sanitaire. Cette taxe, qui concerne
tous les acteurs duA numA©rique, a immA©diatement AOtA© considA©rA©e par |4€™administration
amA®©ricaine comme potentiellement discriAminatoire, quand bien mAame son pA©rimA "tre naA€™AOtait
pas encore dA©fini. Autant dire qua&€E™A Washington la lecture sera la mA3me que sous
|&E™administration Trump quand les bA©nA©Afices des Big Tech seront dans le viseur des autoAritA©s
fiscales extraterritoriales. Le dA©tail de 1&€™accord signA© A 14€™OCDE devant A%re nA©gociA© A
partir da€™ octobre 2021, |14€™Europe a prA©fA©rA© suspendre son projet de taxe numA©rique pour
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Aoviter un nouveau conflit avec les A%otats-Unis. |l faut dire que le moment de la communication A©tait
mal choisi et que les premiers projets de taxe numA®©rique en Europe AGtaient tournA©s contre les Gafa
parce que prA©sentA©s comme une alternative A 14€™absence possible d4€™un accord sur la fiscalitA©
internationale. La Commission europA©enne aurait pu privilA©gier un autre calendrier et envisager une
autre formule.

MA3me s sa portA©e immA©diate doit Adre relativisA©e, la rA©forme votA©e A 14€™OCDE
SAE™impose toutefois comme cruciale parce quaE™elle amorceA une rA©organisation en profondeur du
multilatA©ralisme fiscal.A Elle revient sur la dA©rA©gulation fiscale des annA©es 1980 tout en offrant
les moyens d&€™une meilleure contribution des bA©nA©fices des entreprises A 18€™impA’t et d&€™une
meilleure rA©partition de celui-ci. En effet, A terme, le pilier 1 pourrait SB€™appliquer aussi A des
multinationales rA©alisant un chiffre da€™affaires infA©rieur A 20 milliards de dollars. Quant au pilier 2,
le taux deA A«A au moinsA A»A 15 % est un minimum qui peut Adre augmentA©. En cas de blocage, il
pourrait devenir en revanche un maximum et contribuer A diminuer toujours plus le niveau de taxation des
bA©nA©fices des entreprises dans le monde, rares A©tant les pays A pratiquer un taux si bas, sauf en cas
de dumping fiscal. Or les blocages seront nombreux, ne serait-ce quaéE™en Europe, quand il faudra
appliquer 1&8€™accord de I14€™OCDE : sur les neuf pays ayant refusA© de signer 1&€™accord de
|&E™OCDE, trois sont europA©ens &€ la Hongrie, 18€™Estonie et 1&€™Irlande. Pourtant, les
consA©quences du moinsA-disant fiscal sont concrAtes : en 2000, le taux moyen de I12€™impA’t des
sociA©tA©s dans le monde A©tait de 28,3 %, quand il na€™est plus que de 20 % en 2021. Il reste donc
encore cing points A supprimer. Mais cette suppression ne se traduira pas par une attractivitA© fiscale forte
pour les pays concernA©s : caE™est le pari de IA&€™OCDE sur [8€™impA’t minimum mondial qui, en
interdisant les pratiques les plus agressives de dumping fiscal, devrait mettre fin A la spirde
dA©flationniste sur les taux de taxation de |AE™impA“t sur les SOGIAGACS
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